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Quelles sont mes options 

juridiques ? 

De nos jours, la plupart des gens ne peuvent pas vraiment se permettre d'engager un avocat 
quand ils en ont réellement besoin. Heureusement, il existe en réalité plusieurs options 
alternatives que vous pouvez envisager selon votre situation. L'une des options les plus 
flexibles consiste à souscrire une assurance protection juridique, dont nous parlerons 
plus tard. Les assurances protection juridique peuvent être salvatrices dans de nombreuses 
situations, mais elles sont loin de convenir à tout le monde. Il existe des restrictions sur ce 
qu'elles couvrent et comment elles fonctionnent, de sorte qu'elles ne correspondent parfois 
pas très bien à votre scénario. 

Le but de ce guide est de vous aider à décider si vous avez besoin d'un avocat, si vous devez 
investir dans une protection juridique ou emprunter une autre voie juridique, ainsi que de 
vous informer sur la façon de procéder exactement dans ces démarches et ce qu'elles 
signifient. À la fin de ce document, vous devriez avoir une compréhension assez solide de la 
façon de gérer vos situations juridiques actuelles et futures. 

Parfois, vous savez que vous avez besoin d'un avocat : vous venez d'être impliqué dans un 
accident de la route majeur, ou votre entreprise est harcelée par des créanciers et vous pensez 
vouloir déposer le bilan. D'autres fois, vous pensez avoir besoin d'un avocat : vous voulez 
acheter une maison, ou quelque chose pour lequel vous avez payé beaucoup d'argent ne 
fonctionne pas correctement, mais vous n'êtes pas sûr d'avoir besoin d'un avocat ou d'un 
autre type d'aide. 

Avez-vous besoin de services 

juridiques ? 

La première chose que vous devez décider est de savoir si vous avez besoin ou aurez 
probablement besoin de services juridiques à l'avenir. Beaucoup de gens trouvent que ce n'est 
pas vraiment nécessaire, ou du moins ils pensent que ça ne l'est pas. Devoir engager un avocat 



peut être extrêmement coûteux, mais vous pourriez avoir besoin d'en engager un même si 
vous utilisez une assurance protection juridique, car elle ne couvre pas tous les scénarios. Il 
est important de savoir quels types de scénarios nécessitent ou non des conseils juridiques 
d'un avocat qualifié. 

Il existe certaines situations où vous devriez avoir un avocat. Par exemple, si vous êtes 
accusé d'un crime, y compris une infraction routière grave comme la conduite en état 
d'ivresse ou la conduite dangereuse, ou une infraction routière suite à un accident ou une 
collision, vous avez définitivement besoin d'un avocat. Si vous êtes poursuivi dans une 
affaire civile, en particulier si la poursuite réclame une somme d'argent importante, vous 
devriez avoir un avocat. Chaque fois que votre liberté, vos droits civils ou vos finances sont 
menacés, vous devriez avoir une assistance juridique. 

Selon la nature de l'infraction et si une peine d'emprisonnement est un résultat possible, vous 
avez un droit constitutionnel d'être représenté par un avocat si vous êtes accusé de certains 
crimes. Ce droit est si important que le tribunal désignera un avocat pour vous aider si vous 
ne pouvez pas vous permettre d'en payer un (aide juridictionnelle). 

Il existe une variété d'autres affaires qui peuvent nécessiter une assistance juridique ou pour 
lesquelles une assistance juridique améliorerait considérablement vos chances de vous 
protéger. Cela peut impliquer un procès, comme une action en justice concernant la garde 
d'un enfant ou la pension alimentaire ; une action contre vous par quelqu'un qui prétend que 
vous lui devez de l'argent ; ou une réclamation de l'administration fiscale indiquant que vous 
devez des arriérés d'impôts. 

Il se peut que vous pensiez avoir une réclamation qui nécessiterait le dépôt d'une action en 
justice, comme une réclamation pour discrimination, une réclamation pour des blessures 
causées par un accident de la route ou à la suite d'un mauvais traitement médical ou d'un 
déversement de déchets toxiques, ou une réclamation selon laquelle un service ou un produit 
que vous avez acheté était défectueux. Ou, vous pourriez avoir des problèmes avec des 
créanciers et penser que vous devez déclarer faillite. 

Certains types d'affaires juridiques n'impliquent pas nécessairement d'aller au tribunal, mais 
vous devriez tout de même consulter un avocat qui connaît bien la gestion de votre problème. 
Par exemple, vous pourriez avoir besoin d'un testament, ou vous pourriez acheter une maison 
ou une entreprise et avoir besoin d'aide avec le contrat, ou vous pourriez avoir besoin de 
négocier un accord de séparation avec votre conjoint. 

Un avocat gratuit sera-t-il fourni ? 

Avant de partir à la recherche d'un avocat, assurez-vous que vous n'avez pas déjà droit à un 
avocat désigné gratuitement. Si vous avez une assurance qui peut couvrir une perte, comme 
une assurance automobile, une police d'assurance habitation ou une assurance 
accidents du travail, la compagnie d'assurance nomme normalement et paie un avocat 
pour agir en votre nom. 

Si vous êtes poursuivi dans une affaire qui implique une organisation à laquelle vous 
participez, comme une église ou une école, cette organisation peut avoir une assurance qui 
paiera un avocat pour vous défendre. De plus, toute personne accusée d'infractions pénales 
graves qui ne peut pas se permettre un avocat peut avoir droit à un avocat désigné et payé par 
le tribunal grâce au système d'aide juridictionnelle. 

En France, plusieurs dispositifs existent : 



L'aide juridictionnelle (réforme 2026) 

Depuis la réforme de février 2026[cite:1], l'aide juridictionnelle a été renforcée avec 
l'adoption d'une contribution spécifique pour sa pérennisation. Si vos revenus sont inférieurs 
à certains plafonds (1 747 € mensuels pour l'aide totale en 2026), vous pouvez bénéficier 
d'une prise en charge totale ou partielle des frais d'avocat[cite:2]. 

Les consultations juridiques gratuites 

Si vous n'êtes pas sûr d'avoir besoin d'un avocat, vous pouvez consulter un avocat 
gratuitement. Les Conseils Départementaux de l'Accès au Droit (CDAD) organisent 
des permanences gratuites où vous pouvez parler avec un avocat sans frais pour déterminer si 
vous avez un problème juridique et éventuellement obtenir une recommandation vers un 
prestataire de services juridiques ou autres[cite:3]. 

Les Maisons de Justice et du Droit (MJD) et les Points d'Accès au Droit (PAD) 
proposent également des consultations juridiques gratuites dans toute la France[cite:4]. 
Faites des recherches en appelant le barreau de votre département ou en le recherchant en 
ligne pour voir quel type de programmes gratuits ils peuvent avoir à disposition des 
personnes dans votre région. 

En fin de compte, savoir si vous avez besoin d'un avocat est une question à laquelle vous 
devrez répondre vous-même, mais voici quelques idées pour vous aider à prendre votre 
décision. 

Pouvez-vous gérer le problème seul ? 

Votre problème peut être quelque chose que vous préféreriez essayer de gérer vous-même 
avant de faire intervenir un avocat. Ou, il peut s'agir d'un problème où le montant d'argent en 
litige est suffisamment faible pour qu'il n'ait pas de sens d'utiliser un avocat. Souvent, il est 
plus logique d'essayer de résoudre le problème sans aller au tribunal. 

Vous devriez tenir un registre écrit ou un journal de toutes vos tentatives de résolution 
du problème. Vous pourriez commencer par la source du problème. Si vous n'êtes pas satisfait 
des services d'un professionnel, comme un agent d'assurance, un agent immobilier, un 
courtier en investissement ou un comptable, alors cette personne, ou son superviseur, devrait 
être la première avec laquelle vous essayez de négocier une solution. 

De même, si vous n'êtes pas satisfait d'un produit, vous devriez vous tourner vers l'entreprise 
qui l'a vendu pour résoudre votre plainte. De nombreuses entreprises ont des représentants 
du service client pour traiter les plaintes. 

Vous pouvez demander l'aide de l'agence de protection des consommateurs de votre 
gouvernement local. Certaines stations de télévision et de radio ont des défenseurs des 
consommateurs qui enquêteront sur une plainte de consommateur. Certaines professions, 
comme la comptabilité, le droit et le courtage immobilier et en investissement, ont des 
conseils de licence professionnels qui enquêteront sur les plaintes et imposeront des 
sanctions lorsque c'est justifié. 

Le tribunal d'instance et les petits litiges 

Si vous pensez avoir été blessé ou que votre propriété a été endommagée et que le montant 
des dommages est de 10 000 € ou moins, vous pouvez généralement déposer une plainte 



auprès du tribunal d'instance ou utiliser la procédure simplifiée pour les petits litiges. Les 
procédures de dépôt sont simples, les frais sont modestes, et les greffiers du tribunal vous 
aideront à remplir les formulaires. 

De nombreuses personnes se représentent elles-mêmes devant le tribunal d'instance. Si vous 
allez au tribunal d'instance, apportez une documentation de vos dommages tels que des 
factures médicales, des factures de réparation automobile ou des dossiers de paie 
documentant la perte de revenus. 

Si vous êtes poursuivi en justice 

Si vous vous représentez vous-même dans une affaire où vous êtes poursuivi et que vous 
pensez ne pas devoir le montant pour lequel vous êtes poursuivi, apportez toute preuve 
montrant que vous ne devez pas le montant réclamé. Par exemple, si vous avez déjà payé le 
montant que vous devez, apportez une preuve de paiement comme un chèque annulé ou un 
virement bancaire. 

Lorsque vous allez au tribunal, soyez prêt à tenter un règlement à l'amiable avec l'autre partie 
avec l'aide d'un médiateur désigné par le tribunal. Selon votre situation et votre région, 
la médiation pour résoudre le problème peut être obligatoire, ce qui signifie que vous ne 
pouvez pas poursuivre votre affaire devant le tribunal tant que la médiation n'a pas échoué. 

Si vous pouvez parvenir à une médiation ou à un règlement informel, avant de vraiment 
commencer à plaider devant le tribunal, c'est encore mieux. (Si et quand vous engagez un 
avocat, il ou elle tentera probablement de négocier un règlement de toute façon, par 
conséquent, vous gagnerez du temps si vous le faites vous-même. De plus, vous économiserez 
de l'argent sur les honoraires d'avocat et garderez une plus grande partie du règlement pour 
vous-même.) 

Même si la négociation ou la médiation ne résout pas le différend, vous aurez au moins des 
preuves décrivant vos efforts pour résoudre le problème, ce qui peut être utile plus tard. 
Essayez toujours de régler tout litige, physique ou financier, par la médiation. 
Moins vous allez au tribunal, plus votre vie sera facile. 

Collectez toujours des informations ! 

Que vous décidiez d'essayer de gérer un différend vous-même ou d'obtenir l'aide d'un avocat, 
vous devriez rassembler des informations et des documents sur votre problème. Si quelque 
chose s'est produit, comme un accident de la route, vous devriez rassembler les informations 
pendant que l'événement est encore frais dans votre esprit. Les informations et les documents 
vous aideront à déposer une plainte auprès d'une agence gouvernementale, à présenter votre 
cas devant le tribunal ou à informer votre avocat des faits dont il ou elle aura besoin pour 
vous conseiller. 

Premièrement, ÉCRIVEZ tout ce que vous savez sur la situation. Ne vous inquiétez pas de 
votre grammaire ou de votre écriture. Vous pouvez toujours réécrire ou modifier votre texte 
plus tard. Au meilleur de vos capacités, notez tout ce que vous savez, avez vu ou vous 
souvenez. Utilisez le langage avec lequel vous vous sentez le plus à l'aise. Soyez complet et, 
surtout, soyez honnête. Chaque fois que possible, incluez les dates des événements et les 
noms de tous les témoins possibles. 

Tenez un JOURNAL afin de pouvoir mettre à jour votre compte et inclure toute information 
supplémentaire à laquelle vous pensez ou qui se développe. Si vous ne pouvez pas écrire, 



demandez à quelqu'un d'autre d'écrire vos mots pour vous, ou enregistrez-vous sur bande 
audio ou vidéo. 

Donnez autant de détails que possible. Les dates, les lieux, l'heure de la journée et d'autres 
détails peuvent être des informations vitales. Vous devez tout mettre sur papier pendant que 
les choses sont fraîches dans votre esprit. Rassemblez autant de documents utiles que 
possible : reçus, factures, lettres, morceaux cassés de l'article que vous avez acheté, dessins et 
déclarations fiscales - tout. Toutes ces choses peuvent devenir des preuves précieuses si vous 
les identifiez et les organisez soigneusement. 

Envisagez une assurance 

protection juridique 

Les services de protection juridique font référence à des contrats d'assurance individuels ou 
collectifs (proposés notamment par les employeurs) dans lesquels un membre paie une 
cotisation mensuelle ou annuelle en échange de l'accès à une gamme de services juridiques 
sur demande. 

Les contrats de protection juridique offrent généralement certains services pour une 
cotisation mensuelle fixe, tels que des conseils juridiques et consultations, l'examen 
de contrats, la rédaction d'une lettre par un avocat en votre nom ou la rédaction de 
testaments et d'autres documents juridiques[cite:5]. 

Les contrats de protection juridique peuvent également couvrir la représentation juridique 
devant les tribunaux, comme la défense pour infractions routières, la défense pour 
accusations criminelles liées à l'automobile et la défense générale en procès, ainsi que 
le dépôt de requêtes, mais la plupart des contrats exigent qu'un client paie un supplément 
pour ce type de services ou couvrent un nombre limité d'heures de temps de tribunal. 

Systèmes fermés et ouverts 

Les services de protection juridique peuvent être fournis par un système de prestataires 
fermé ou un système de prestataires ouvert. 

Un système fermé est lorsque vous avez sélectionné et désigné des cabinets d'avocats qui 
fournissent les services aux membres. Les cabinets d'avocats principaux ou centraux 
assument la responsabilité de servir les membres dans tous les domaines du droit. Ils ont leur 
propre contrôle de qualité pour eux-mêmes et pour les autres avocats de référence qui font 
partie du réseau. Le concept est de fournir un système uniforme, fiable et facile à utiliser pour 
le membre. Dans ce système, les membres n'ont pas beaucoup de choix dans la sélection des 
avocats qui les servent. En même temps, les membres peuvent compter sur le réseau établi et 
sur le cabinet prestataire pour être fiables et responsables de la qualité du service qu'ils 
fournissent. 

Le système ouvert est lorsque le membre dispose d'une liste de cabinets ou d'avocats parmi 
lesquels choisir pour les différents domaines du droit. Ils peuvent choisir différents avocats 
pour différentes affaires et dans différents départements et villes. Il offre plus de choix pour le 
membre mais peut manquer de fiabilité et de contrôle de qualité que le système fermé fournit. 
Les deux systèmes sont configurés pour fournir un accès juridique abordable à des avocats de 
qualité localement ou nationalement. 



Analogie avec l'assurance 

La meilleure façon de penser aux services de protection juridique est de les considérer comme 
un type d'assurance. L'assurance automobile protège votre véhicule en payant vos 
responsabilités et parfois les dommages qui arrivent à votre véhicule. L'assurance médicale 
paie les médecins et le personnel médical qui travaillent sur vous lorsque vous avez une 
situation médicale qui les nécessite. Les services de protection juridique font de même ; vous 
payez une cotisation annuelle ou mensuelle et, lorsque vous avez un besoin juridique qui 
correspond aux paramètres de votre contrat, la compagnie vous fournira un avocat ou un 
autre type de représentant juridique gratuitement (ou moyennant une franchise). 

Les avantages de la protection juridique 

• Coût prévisible : Vous payez une cotisation fixe mensuelle ou annuelle, ce qui vous 
permet de budgétiser vos dépenses juridiques. 

• Accès immédiat : Dès que vous en avez besoin, vous pouvez contacter un avocat 
sans avoir à chercher ou à vous soucier du coût. 

• Prévention : Vous êtes plus susceptible de consulter un avocat pour des petits 
problèmes avant qu'ils ne deviennent de gros problèmes, car le coût est déjà payé. 

• Large couverture : La plupart des contrats couvrent une variété de situations 
juridiques courantes (litiges de consommation, droit du travail, droit de la famille, 
etc.). 

• Tranquillité d'esprit : Savoir que vous avez accès à une assistance juridique réduit 
le stress face aux problèmes juridiques potentiels. 

• Réseau de professionnels : Les assureurs ont généralement des réseaux d'avocats 
qualifiés et vérifiés. 

Les inconvénients de la protection 

juridique 

• Limitations de couverture : Tous les problèmes juridiques ne sont pas couverts. 
Lisez attentivement les exclusions du contrat (litiges avec l'assureur lui-même, 
amendes, litiges antérieurs à la souscription, etc.). 

• Plafonds de prise en charge : Il existe souvent des plafonds de remboursement 
par sinistre ou par année, au-delà desquels vous devrez payer de votre poche. 

• Franchises : Certains contrats comportent des franchises que vous devez payer 
avant que l'assurance ne commence à couvrir les frais. 

• Délai de carence : De nombreux contrats ont un délai de carence (souvent 3 mois) 
pendant lequel vous ne pouvez pas utiliser certains services. 

• Choix limité d'avocats : Dans un système fermé, vous ne pouvez pas choisir 
librement votre avocat. 

• Coût si peu utilisé : Si vous n'avez jamais de problèmes juridiques, vous payez des 
cotisations sans jamais utiliser le service. 

• Procédures administratives : Vous devez souvent obtenir l'accord préalable de 
l'assureur avant d'engager certaines procédures. 



Trouver une excellente 

protection juridique 

Où chercher 

Lors de la recherche d'une assurance protection juridique en France, plusieurs options 
s'offrent à vous : 

1. Votre assureur actuel : Vérifiez si votre assureur habitation, auto ou santé propose 
une option de protection juridique. C'est souvent le moyen le plus simple et le moins 
cher. 

2. Assureurs spécialisés : Certaines compagnies se spécialisent dans la protection 
juridique et offrent des couvertures plus complètes. 

3. Votre employeur : Certaines grandes entreprises proposent une protection 
juridique collective comme avantage social. 

4. Associations professionnelles : Si vous êtes membre d'une association 
professionnelle ou d'un syndicat, vérifiez s'ils offrent une protection juridique à leurs 
membres. 

5. Comparateurs en ligne : Utilisez des comparateurs d'assurance en ligne pour 
comparer les offres, les couvertures et les prix. 

Compagnies de protection juridique 

recommandées 

En France, plusieurs assureurs proposent des contrats de protection juridique de qualité : 

• MAIF : Propose une protection juridique complète couvrant vie privée, litiges de 
consommation, litiges locatifs, litiges du travail, et plus encore[cite:6]. 

• MAAF : Offre une protection juridique avec assistance téléphonique, aide à la 
résolution amiable et prise en charge des frais d'avocat[cite:7]. 

• Axa Protection Juridique : Spécialiste de la protection juridique avec différentes 
formules adaptées à vos besoins. 

• Allianz Protection Juridique : Propose des contrats sur mesure avec un réseau 
d'avocats partenaires. 

• Covéa Protection Juridique : Offre des solutions complètes pour particuliers et 
professionnels. 

• Das Assurances : Spécialiste historique de la protection juridique en France. 

Points à vérifier avant de souscrire : 

• Les domaines de droit couverts (consommation, travail, famille, immobilier, pénal, 
etc.) 



• Les plafonds de prise en charge par sinistre et par année 

• Les franchises éventuelles 

• Le délai de carence 

• Les exclusions du contrat 

• La possibilité de choisir votre avocat 

• Le montant de la cotisation mensuelle ou annuelle 

• Les services inclus (consultation téléphonique, médiation, expertise, etc.) 

Avez-vous besoin d'un avocat 

? 

Les services de protection juridique sont extrêmement pratiques, mais il existe de nombreux 
cas où ils ne suffiront pas. Vous pourriez finir par devoir engager un avocat quoi que vous 
fassiez. Alors, comment savez-vous lequel choisir ? Que recherchez-vous ? Cette section est 
exhaustive car choisir le bon avocat est un processus absolument critique que vous ne pouvez 
pas prendre à la légère. 

Comment les avocats facturent 

Les avocats facturent leurs services de plusieurs façons, mais les arrangements de frais 
typiques sont les honoraires horaires, les honoraires forfaitaires et les honoraires 
conditionnels (honoraires de résultat). 

Honoraires horaires 

Comme le terme le suggère, un honoraire horaire est le tarif que l'avocat facture pour chaque 
heure travaillée sur l'affaire particulière. Défendre une action en justice, négocier un 
règlement d'un différend et représenter un client dans un divorce ou une garde d'enfant 
contestée se font généralement sur une base horaire. 

Les tarifs horaires varient selon l'avocat et la nature du travail impliqué. En France, les 
honoraires moyens se situent entre 150 € et 500 € de l'heure, selon l'expertise de 
l'avocat, sa localisation (Paris étant généralement plus cher) et la complexité de l'affaire. 

Un tarif horaire bas n'est pas nécessairement une bonne affaire. Vous devriez considérer 
l'expertise et l'expérience de l'avocat pour décider si le tarif horaire est raisonnable pour 
traiter votre problème particulier. 

Honoraires forfaitaires 

Un avocat facture généralement des honoraires forfaitaires lorsque le service effectué est 
relativement simple et que le temps nécessaire pour terminer la mission peut être facilement 
calculé. Par exemple, les avocats facturent généralement des honoraires forfaitaires pour la 
préparation d'un testament simple, lors de la représentation d'un client lors d'une clôture 
immobilière ou dans une faillite personnelle. 



En France, exemples de forfaits courants : 

• Testament simple : 150 € à 300 € 

• Divorce par consentement mutuel : 1 000 € à 3 000 € 

• Constitution d'une société : 800 € à 2 500 € 

• Rédaction d'un contrat : 300 € à 1 500 € 

Honoraires conditionnels (honoraires de résultat) 

Les affaires de dommages corporels, les affaires d'accidents du travail et les affaires de 
prestations d'invalidité de la Sécurité sociale sont généralement traitées sur une base 
d'honoraires conditionnels. Cela signifie que les honoraires de l'avocat sont basés sur le 
montant d'argent récupéré en votre nom. Cet arrangement est généralement proposé lorsque 
l'avocat est prêt à partager les risques qu'aucun recouvrement ne soit obtenu. 

En France, les honoraires de résultat sont réglementés : l'avocat ne peut percevoir 
ses honoraires que si le résultat est favorable, et le montant doit être proportionné au service 
rendu. La convention d'honoraires doit obligatoirement être écrite. 

Il est important que vous demandiez à l'avocat qui propose ce type d'arrangement de frais si 
les coûts associés à l'affaire, autres que les honoraires d'avocat, sont à la charge de l'avocat 
ou du client, et si ces coûts sont déduits du recouvrement avant ou après que l'avocat prenne 
sa part en pourcentage pour les honoraires d'avocat. 

Par exemple, certains avocats facturent au client 30 % à 33 % de tout règlement obtenu au 
nom du client. Cela signifie que si l'avocat devait récupérer 30 000 € dans le règlement d'un 
différend, il ou elle recevrait environ 10 000 € en honoraires d'avocat, que cela ait pris une 
heure ou cent heures pour résoudre l'affaire. 

Rencontrez l'avocat 

Le coût d'un avocat peut varier considérablement. Certains types d'affaires sont plus coûteux 
à plaider que d'autres. Par exemple, engager un avocat pour combattre une contravention 
coûtera beaucoup moins cher qu'engager un avocat pour combattre une accusation criminelle 
grave. De plus, différents avocats facturent des tarifs différents. Il n'est pas toujours vrai que 
le meilleur avocat coûte le plus cher, mais les meilleurs avocats ne facturent généralement pas 
les tarifs les plus bas. 

Le seul moyen de déterminer combien votre avocat coûtera réellement est de demander. La 
plupart des avocats ne citeront pas de prix avant de planifier une consultation, où ils peuvent 
apprendre les faits de votre affaire. La chose la plus importante est que vous vous sentiez à 
l'aise avec l'avocat, et idéalement avec les honoraires. 

Veuillez vous rappeler qu'une "provision" (ou "retainer") n'est pas le total des honoraires. 
Certains avocats citent une provision qui reflète ce qu'ils croient que l'affaire coûtera. D'autres 
avocats citent une provision très basse afin d'amener le client à les engager, puis facturent le 
client pour un travail supplémentaire. 

Négociez 

N'ayez pas peur de négocier un tarif horaire plus bas - bien que, veuillez être conscient que les 
bons avocats ont tendance à avoir l'occasion de prendre plus de travail qu'ils ne peuvent en 



gérer, et peuvent donc ne pas être disposés à réduire leurs honoraires. Vous pouvez 
également contester la façon dont vous serez facturé - si l'avocat facture par tranches de 15 
minutes, vous pouvez demander à être facturé par tranches de 6 minutes. 

Parfois, vous pouvez souhaiter négocier un "forfait". Le but d'un forfait n'est pas 
d'économiser de l'argent - la plupart des arrangements "forfaitaires" finiront par vous coûter 
plus cher qu'un accord horaire. Le but est de vous apporter la tranquillité d'esprit. 

Si approprié, vous pouvez demander à l'avocat de citer des honoraires maximum pour 
l'affaire qui est facturée à l'heure. Cela peut être un bon moyen de tester le caractère 
raisonnable de la provision d'un avocat - à moins que l'avocat ne travaille avec vous 
parce que vous êtes incapable de payer plus, si un avocat vous cite une provision de 
500 € mais refuse de citer des honoraires maximum, vous devriez probablement aller 
ailleurs. 

Bien qu'une affaire puisse avoir des complexités qui la rendent impossible à citer des 
honoraires maximum, de telles complexités devraient également se refléter dans la provision 
- une provision de 500 € indique ordinairement que l'avocat considère l'affaire comme 
simple. 

Opportunités pour les revenus 

modestes 

Services juridiques et cliniques des écoles de droit 

Si vous n'avez pas beaucoup d'argent, vous pouvez peut-être obtenir des services juridiques 
gratuits ou à faible coût par le biais d'un bureau de "services juridiques", ou par le biais 
d'un programme clinique dans une école de droit de votre région. Souvent, même si vous ne 
êtes pas admissible à ces programmes, ils peuvent vous recommander des avocats qui 
prennent des affaires comme la vôtre à un tarif réduit. 

En France, les ressources pour les revenus modestes incluent : 

• L'aide juridictionnelle : Si vos ressources sont inférieures aux plafonds fixés (1 747 
€ mensuels pour l'aide totale en 2026), vous pouvez bénéficier d'une prise en charge 
totale ou partielle des honoraires d'avocat[cite:2]. 

• Les Maisons de Justice et du Droit (MJD) : Proposent des consultations 
gratuites et une aide pour les démarches juridiques[cite:4]. 

• Les Points d'Accès au Droit (PAD) : Offrent une information juridique gratuite et 
orientent vers les services appropriés. 

• Les permanences d'avocats : Les barreaux organisent des permanences gratuites 
dans les tribunaux, mairies et MJD[cite:8]. 

• Les cliniques juridiques universitaires : Certaines facultés de droit proposent 
des consultations gratuites assurées par des étudiants supervisés par des professeurs. 

• Les associations de défense des droits : Associations de consommateurs, de 
locataires, de salariés, etc., offrent souvent une aide juridique gratuite ou à prix 
réduit. 



Services juridiques privés et assurance 

De nombreux grands employeurs fournissent une assistance juridique à leurs employés. De 
plus, des programmes d'"assurance juridique" se sont développés, où, en échange de votre 
prime d'assurance, on vous offre des services juridiques gratuits ou à tarif réduit dans divers 
domaines. Si vous envisagez d'acheter une assurance juridique, lisez attentivement la police 
pour voir quels types d'affaires juridiques sont couverts ou exclus, quels co-paiements sont 
requis et si vous pouvez choisir votre propre avocat. 

Pro Bono 

La plupart des avocats prennent périodiquement des affaires sur une base "pro bono" ou 
"sans frais". Cela se fait généralement lorsque l'affaire présente un intérêt particulier pour 
l'avocat et que la question impliquée dans l'affaire est importante pour l'intérêt public. 
Veuillez noter que les avocats reçoivent de nombreuses demandes de travail pro bono et ne 
peuvent en prendre que quelques-unes au mieux. 

(Il convient de noter que "pro bono" est une abréviation de "pro bono publico", signifiant 
"pour le bien public". Bien qu'il soit coutumier pour les avocats de faire leur travail "pro 
bono" sans facturer de frais au client, le travail "pro bono" peut néanmoins entraîner des 
honoraires, par exemple si la représentation permet à l'avocat de demander des honoraires 
d'avocat dans le cadre du jugement.) 

Attentes du client et de l'avocat 

En tant que client, vous avez certains droits. Ils incluent les suivants : 

• Confidentialité. Vos conversations avec votre avocat et tous les documents ou 
informations que vous donnez à votre avocat doivent être gardés privés. Votre avocat 
ne devrait pas discuter de vos affaires privées avec quiconque en dehors du cabinet de 
l'avocat, y compris le conjoint de l'avocat. Cela s'applique également à toute 
conversation initiale que vous pouvez avoir avec un avocat lorsque vous cherchez une 
représentation, que vous l'embauchiez ou non. C'est le secret professionnel de 
l'avocat, protégé par la loi. 

• Compétence. Vous avez le droit de vous attendre à ce que votre avocat traite votre 
affaire avec compétence. Cela ne signifie pas qu'il ou elle connaîtra toutes les 
réponses. Cela signifie que votre avocat devrait savoir où aller pour trouver les 
réponses et consacrer l'attention à votre affaire qu'elle mérite. 

• Honnêteté. Vous devriez vous attendre à ce que votre avocat vous dise la vérité et 
gère tous vos fonds de manière totalement digne de confiance. Les avocats doivent 
tenir un compte CARPA (Caisse des Règlements Pécuniaires des Avocats) séparé 
pour les fonds des clients. 

• Loyauté. Votre avocat ne devrait avoir aucun conflit d'intérêts qui ferait que sa 
loyauté soit divisée entre vous et une autre personne ayant un intérêt dans l'issue de 
votre affaire. Cela empêche un avocat d'avoir une relation ou d'autres intérêts qui 
l'empêcheraient d'être totalement fidèle à votre intérêt. Cela signifie, par exemple, 
qu'un avocat ne pourrait normalement pas représenter le conducteur et un passager 
dans une action en justice découlant d'un accident de la route parce que les intérêts 
des deux peuvent être en conflit. 



• Information. Vous avez le droit d'être tenu informé de l'avancement de votre affaire 
et d'avoir vos questions répondues. Vous ne devriez pas hésiter à poser des questions 
à votre avocat et vous devriez vous attendre à ce que vos questions reçoivent une 
réponse. De nombreux avocats enverront systématiquement au client des copies de 
toutes les lettres entrant ou sortant du bureau et de tous les dépôts au tribunal et 
autres documents générés dans l'affaire. Demandez à tout avocat que vous envisagez 
d'embaucher si c'est sa pratique. Si vous voulez recevoir des copies de tout, faites-le 
savoir à votre avocat. 

• Réactivité. Vos appels téléphoniques devraient recevoir une réponse en temps 
opportun. Un bon avocat devrait vous rappeler dans les 24 à 48 heures. 

Votre avocat attend également certaines choses de vous afin de traiter votre affaire le plus 
efficacement possible. Elles incluent : 

• Honnêteté. Tout comme vous avez le droit de vous attendre à l'honnêteté, votre 
avocat aussi. Vous devriez fournir à votre avocat des informations complètes et 
exhaustives sur votre affaire, y compris, en particulier, des informations qui peuvent 
être mauvaises pour votre affaire. N'oubliez pas que l'avocat doit garder ces 
informations confidentielles. Votre avocat ne peut pas vous représenter bien si vous 
retenez ou mentez sur les faits. 

• Coopération. Vous et votre avocat devez travailler ensemble en équipe. Vous ne 
pouvez pas simplement transmettre vos problèmes et vous attendre à ce qu'il ou elle 
vous appelle quand c'est résolu. Rassemblez les documents que l'avocat demande, 
remplissez les formulaires, écrivez ce qui s'est passé, rassemblez les noms et adresses 
des témoins, et essayez de suivre les conseils de l'avocat. Les clients qui coopèrent 
avec leurs avocats obtiendront généralement de meilleurs résultats que les clients qui 
ne le font pas. Si vous ne coopérez pas, votre avocat peut se retirer de l'affaire et vous 
devrez trouver un autre avocat. 

• Paiement des honoraires. Si vous avez accepté de payer des honoraires ou des 
frais, votre avocat s'attend à ce que vous respectiez votre accord. Les avocats ont le 
droit de demander une provision (avance sur honoraires) avant de commencer à 
travailler sur votre affaire. 

Comment trouver un bon 

avocat 

Les tribunaux de notre nation sont devenus très complexes, et il peut être très difficile pour 
les gens de trouver leur chemin à travers le système sans formation spéciale. Même lorsque 
les juges sont compréhensifs, essayer de vous représenter vous-même peut causer un retard 
indu dans la résolution de votre affaire, et même de petites erreurs de procédure peuvent être 
très préjudiciables au résultat d'une affaire. Dans la plupart des cas, le meilleur moyen de 
protéger vos droits est d'engager un avocat. 

Vous pouvez trouver les noms d'avocats à partir de diverses sources. Vous pouvez demander 
conseil à des amis, ou à votre médecin, comptable ou un autre professionnel. Vous pouvez 
chercher dans les Pages Jaunes. Vous pouvez contacter un service de référence d'avocats du 
Barreau. Vous pouvez consulter un annuaire juridique en ligne. Il existe de nombreuses 
façons de chercher un avocat, mais il n'y a pas de réponses magiques pour trouver un bon 
avocat. 



Consultez un avocat de confiance et 

demandez une recommandation 

L'une des meilleures façons de trouver un avocat est de consulter un avocat en qui vous avez 
confiance. Si vous ne connaissez aucun avocat, demandez à vos amis les noms d'avocats en 
qui ils ont confiance. Il n'est pas important que l'avocat puisse traiter votre affaire - ce qui est 
important, c'est que l'avocat soit susceptible de comprendre les questions de votre affaire et 
soit bien placé pour savoir quels avocats de votre communauté ont les compétences pour 
traiter votre affaire. 

Même si l'avocat ne peut pas personnellement prendre votre affaire, il sera souvent en mesure 
de vous référer à un avocat qui le peut. 

Services de référence et organisations 

professionnelles 

De nombreuses organisations de barreaux offrent des services de référence pour aider les 
gens à trouver des avocats. En France, chaque Barreau départemental dispose d'un 
service de consultation et de référence où vous pouvez obtenir une première 
consultation à prix réduit (généralement 30 € pour 30 minutes) et être orienté vers un avocat 
spécialisé dans votre domaine. 

Il existe également un certain nombre d'organisations spécialisées, qui ont des normes très 
élevées pour l'adhésion, et dont les membres sont généralement hautement qualifiés dans 
leur domaine de pratique. Cependant, la plupart des organisations juridiques sont ouvertes à 
tous les avocats, et l'adhésion signifie seulement que l'avocat a payé la cotisation. 

Organisations spécialisées en France : 

• Association Nationale des Avocats (ANA) 

• Conférence des Bâtonniers (organisation nationale des présidents de barreaux) 

• Associations spécialisées par domaine (droit de la famille, droit pénal, droit des 
affaires, etc.) 

Annuaires en ligne 

Un certain nombre d'annuaires commerciaux en ligne prétendent filtrer leurs avocats ou 
prétendent ne lister que des avocats hautement qualifiés. La plupart ne sont pas 
complètement honnêtes. Quelles que soient leurs promesses, la plupart des annuaires en 
ligne listeront tout avocat qui paie les frais requis, et il n'y a absolument aucune garantie que 
les avocats listés sont qualifiés pour traiter votre affaire. 

Annuaires français utiles : 

• Annuaire du Conseil National des Barreaux (CNB) : annuaire-des-avocats.fr - 
Annuaire officiel de tous les avocats inscrits en France 

• Avocat.fr : Site du Conseil National des Barreaux avec recherche par spécialité et 
localisation 

http://annuaire-des-avocats.fr/


• Jurisystem : Annuaire des avocats avec informations sur les spécialisations 

• Justifit : Plateforme de mise en relation avec des avocats par domaine 

Le fait qu'un avocat liste un domaine de pratique ne signifie pas nécessairement que l'avocat 
est compétent dans ce domaine. En France, seuls les avocats ayant obtenu un certificat de 
spécialisation délivré par le CNB peuvent se dire "spécialisés" dans un domaine particulier. 
Cette mention est un gage de qualité. 

Vue d'ensemble 

Gardez ces méthodes à l'esprit lors de la recherche d'un avocat : 

• La ligne d'aide publique de votre Barreau départemental. La plupart 
offriront des ressources pour trouver des conseils juridiques pro-bono et des services 
similaires. 

• Les annuaires juridiques tels que l'annuaire du CNB et Avocat.fr sont disponibles 
en ligne. 

• Les amis et parents qui ont utilisé un avocat particulier sont souvent la meilleure 
source de références parce qu'ils ont une expérience personnelle avec cet avocat et 
peuvent vous dire s'ils ont été satisfaits. 

• Demandez à un avocat que vous connaissez. Vous connaissez peut-être un 
avocat, mais cet avocat ne traite pas le type d'affaire que vous avez. Néanmoins, les 
avocats connaissent d'autres avocats et sont familiers avec leurs domaines de 
spécialité et s'ils sont compétents. 

• D'autres professionnels, tels que les agents immobiliers, les professionnels de la 
santé mentale, les comptables et les courtiers en valeurs mobilières, qui ont l'occasion 
de traiter avec des avocats professionnellement peuvent être une bonne source de 
références pour un avocat ayant l'expertise nécessaire pour traiter le type de problème 
que vous avez. 

• Pages Jaunes. L'annuaire des Pages Jaunes a des avocats listés alphabétiquement. 
Il groupe également les avocats par domaine de pratique. Vous pouvez consulter les 
listes de domaines de pratique pour un avocat qui traite le type de problème que vous 
avez. Vous devriez considérer les annonces d'avocats de la même manière que vous 
considéreriez toute autre publicité. Que vous dit vraiment l'annonce ? 

• Les compagnies d'assurance. Beaucoup de gens savent que leur assureur 
automobile les défendra après un accident de la route, mais beaucoup de gens ne 
savent pas que leur assureur habitation les défendra s'ils sont poursuivis pour certains 
types d'affaires. Si un différend implique des biens qui pourraient potentiellement 
être assurés, appelez la compagnie d'assurance pour voir si vous avez droit à être 
défendu. Si c'est le cas, l'assureur vous trouvera un avocat. 

• Les organisations caritatives, religieuses, civiques et communautaires. 
Ces organisations ont souvent un avocat ou des avocats qui sont actifs dans le groupe 
et qui peuvent être en mesure d'identifier des avocats dans le domaine de pratique 
spécifique dont vous avez besoin. 

• Votre employeur ou l'avocat de votre employeur peut être en mesure de 
recommander un avocat. Mais n'approchez pas ces personnes si votre problème 
concerne votre travail. 

http://avocat.fr/


Plusieurs prestataires de services juridiques représentent les personnes à faible revenu. Les 
Maisons de Justice et du Droit (MJD) et Points d'Accès au Droit (PAD) sont listés dans 
l'annuaire téléphonique sous "juridique" ou sous les listes gouvernementales. Les écoles de 
droit gèrent également des cliniques où les professeurs supervisent des étudiants qui 
travaillent sur des affaires et représentent des personnes gratuitement. Vous pouvez contacter 
n'importe quelle école de droit de la région pour voir si les cliniques acceptent actuellement 
votre type d'affaire. 

La publicité ne signifie pas la qualité 

En général, les publicités télévisées et radiophoniques sont un mauvais moyen de trouver un 
avocat. De nombreuses publicités sont payées par des agences de référence, qui collectent un 
grand nombre d'appels et les répartissent ensuite entre les avocats membres. Même lorsque 
les publicités sont payées par un cabinet d'avocats, souvent, de nombreuses affaires sont 
confiées à d'autres cabinets qui partagent le coût énorme de la publicité. La plupart du temps, 
l'avocat avec la grande campagne publicitaire n'aura pas de bureau près de chez vous. À 
moins que votre affaire ne vaille beaucoup d'argent, vous constaterez peut-être que vous êtes 
rapidement référé à un autre cabinet ou que vous ne pouvez pas obtenir beaucoup d'attention 
pour votre affaire. 

Il y a quelque chose de très important à retenir en ce qui concerne l'embauche d'un avocat 
spécialisé en dommages corporels : certains des meilleurs avocats spécialisés en dommages 
corporels font peu ou pas de publicité. Ils obtiennent leurs affaires grâce à des "références" 
d'autres avocats, en raison de leur réputation de faire du bon travail et d'obtenir de bons 
résultats. 

Si vous regardez les annonces "pleine page" dans les pages jaunes, vous constaterez 
probablement qu'il existe deux types. Le premier type est une annonce pour un avocat local, 
qui a choisi de payer la pleine page. Le deuxième type est une annonce pour un avocat de 
l'extérieur de la région, parfois du même avocat qui diffuse les énormes campagnes 
publicitaires télévisées. 

En règle générale, les plus grandes annonces proviennent de cabinets de "dommages 
corporels", qui espèrent que leurs grandes publicités leur apporteront un grand nombre 
d'affaires de blessures. Les meilleurs avocats spécialisés en dommages corporels et cabinets 
paient généralement pour des annonces pleine page. Cependant, comme indiqué 
précédemment, certains des meilleurs avocats spécialisés en dommages corporels ne font peu 
ou pas de publicité du tout. De plus, il y a beaucoup d'avocats qui achètent la plus grande 
annonce qu'ils peuvent se permettre, afin de faire apparaître leurs pratiques meilleures 
qu'elles ne le sont vraiment. 

Si vous parcourez les pages jaunes, vous verrez que la plupart des avocats prétendent se 
spécialiser dans les affaires de "dommages corporels". Beaucoup de ces avocats ont traité 
très peu d'affaires de dommages corporels, et certains n'ont jamais eu une seule affaire de 
dommages corporels. Les pages jaunes peuvent fournir un certain degré de confirmation 
qu'un cabinet d'avocats particulier est établi, mais même une grande publicité ne certifie pas 
qu'un cabinet est qualifié pour traiter votre affaire. 

Les avocats ont des spécialités comme 

les médecins 



Il existe de nombreuses spécialités au sein du droit, tout comme en médecine. Il y a des 
généralistes, qui traitent une grande variété d'affaires. Il y a des spécialistes, qui ont 
développé des compétences particulières dans le traitement d'une catégorie étroite d'affaires. 
Il existe également un certain nombre d'avocats qui se spécialisent dans plusieurs domaines. 

Les spécialités incluent : 

• Droit des faillites et surendettement 

• Droit immobilier (achat, vente, location, copropriété) 

• Droit des affaires et contrats 

• Droit pénal (défense pénale) 

• Droit des dommages corporels (accidents, responsabilité médicale) 

• Appels (Cour d'appel, Cour de cassation) 

• Droit du travail et de la sécurité sociale 

• Droit des successions et donations 

• Droit de la famille (divorce, garde d'enfants, pension alimentaire) 

• Droit de la consommation 

• Droit des étrangers 

• Droit de la propriété intellectuelle 

• Droit fiscal 

En France, un avocat peut obtenir un certificat de spécialisation délivré par le Conseil 
National des Barreaux après avoir justifié d'une pratique significative et d'une formation 
continue dans le domaine. Recherchez cette mention lors de votre choix. 

Vous n'êtes pas obligé d'engager le 

premier avocat rencontré 

Avant votre rencontre, vous devriez demander s'il y a des honoraires pour une consultation 
initiale. Vous serez obligé de payer ces honoraires même si vous n'engagez pas l'avocat. 
Cependant, même si la consultation est gratuite, vous avez parfaitement le droit de prendre 
du temps pour réfléchir avant d'engager l'avocat, et vous avez parfaitement le droit de décider 
de ne pas engager l'avocat. 

Engager un avocat est une grande étape, et il n'y a rien de mal à faire du shopping. 
Rencontrez au moins 2 ou 3 avocats avant de faire votre choix final, si possible. 

Questionnez votre avocat avant de 

l'engager 

Les questions que vous devriez poser varieront selon votre affaire. Considérez la liste suivante 
comme un point de départ : 

• Quels sont vos domaines de spécialisation ? 



• Avez-vous un certificat de spécialisation dans ce domaine ? 

• Quel est le coût de la consultation initiale ? 

• Avez-vous traité des affaires comme la mienne auparavant ? Combien ? Quel a été le 
résultat ? 

• Serez-vous le seul avocat qui travaillera sur l'affaire ? Sinon, qui d'autre y travaillera ? 

• Combien de temps faudra-t-il pour que cette affaire soit résolue ? 

• Combien coûtera mon affaire ? Pouvez-vous prendre mon affaire sur une base 
d'honoraires conditionnels ? 

• Puis-je faire une partie du travail sur l'affaire pour réduire le coût ? 

• Y a-t-il des choses que je devrais faire pour améliorer mon affaire, ou pour vous aider 
? 

• Comment me tiendrez-vous informé de l'avancement de mon affaire ? 

• Si je contacte votre bureau avec des questions, combien de temps vous faudra-t-il 
pour me rappeler ? 

• Si vous n'êtes pas disponible ou en vacances, à qui puis-je parler de mon affaire ? 

• Puis-je vous joindre après les heures de bureau, si j'ai une urgence ? 

• À quelle fréquence allez-vous au procès ? 

• Si je ne suis pas satisfait d'une offre de règlement, et que vous voulez régler, irez-vous 
quand même au tribunal ? 

• Si je suis satisfait de l'offre, mais que vous pensez que nous pouvons gagner plus au 
procès, suivrez-vous mes souhaits ? 

• Avez-vous déjà été sanctionné par un comité d'éthique, ou suspendu de l'exercice du 
droit ? Si oui, pourquoi ? 

• Quels cours de "formation continue" avez-vous suivis au cours des dernières années ? 

• Êtes-vous inscrit au Barreau depuis combien de temps ? 

• Avez-vous une assurance responsabilité professionnelle ? 

Veuillez noter que, aussi souhaitables que puissent être les références, il n'est pas toujours 
possible pour les avocats de donner des références d'anciens clients en raison de la 
confidentialité avocat-client. Cependant, vous pouvez souhaiter demander des références 
d'autres avocats ou de professionnels avec lesquels ils ont travaillé. 

Demandez une convention d'honoraires 

écrite 

Une convention d'honoraires écrite est le meilleur moyen de garantir que vos droits sont 
protégés. Ne vous sentez pas obligé de signer l'accord sur place - prenez le temps de le lire 
d'abord et posez des questions à ce sujet. Si vous envisagez de payer des milliers d'euros en 
honoraires, vous pouvez même souhaiter faire réviser l'accord par un autre avocat avant de le 
signer. 



La convention d'honoraires devrait décrire avec précision les questions juridiques pour 
lesquelles l'avocat vous représentera, le montant que vous paierez à l'avocat et tous les autres 
termes que vous discutez. 

En France, la convention d'honoraires écrite est obligatoire dès que les honoraires 
prévisibles dépassent un certain montant ou lorsque le client le demande. Elle doit préciser : 

• La nature et l'étendue de la mission confiée 

• Le montant ou le mode de calcul des honoraires 

• Les modalités de paiement (provision, échéancier, etc.) 

• Les frais et débours (frais de procédure, d'expertise, etc.) 

• Les conditions de révision éventuelle 

• Les conditions de résiliation 

Cette convention vous protège et clarifie les attentes de chacun. 

Votre avocat n'a pas TOUJOURS à vous 

représenter 

À moins que votre convention d'honoraires n'oblige votre avocat à prendre en charge l'affaire 
supplémentaire, vous n'avez pas toujours à être représenté par lui ou elle pour toutes vos 
affaires. Votre avocat n'aura ordinairement à vous représenter que sur les affaires spécifiées 
dans votre convention d'honoraires et a parfaitement le droit de facturer des honoraires 
supplémentaires si de nouvelles affaires surviennent. 

Une fois qu'un jugement définitif a été rendu, votre avocat n'a ordinairement plus aucune 
responsabilité de vous représenter ou de faire appel de votre affaire, sauf convention 
contraire. 

Si vous n'êtes pas satisfait de votre 

avocat 

L'avocat travaille pour vous. Vous avez le droit de mettre fin à votre relation avec un avocat. 
Veuillez noter, cependant, que vous devez toujours payer l'avocat pour les services qu'il a 
effectués pour vous. Si l'avocat vous représentait sur une base d'"honoraires conditionnels", 
l'avocat peut avoir droit à une partie du produit de votre affaire une fois qu'elle a été résolue. 

Habituellement, avant de licencier votre avocat, vous voudrez d'abord parler à un autre 
avocat. Parfois, le nouvel avocat vous dira d'essayer de résoudre vos problèmes avec votre 
avocat. Si vous choisissez d'engager le nouvel avocat, le nouvel avocat devrait être disposé à 
régler les détails relatifs aux honoraires que vous pourriez devoir à votre ancien avocat. 

Options si vous êtes en conflit avec votre avocat : 

1. Dialogue direct : Exprimez vos préoccupations à votre avocat. Beaucoup de 
malentendus peuvent être résolus par une conversation franche. 

2. Médiation : Le Bâtonnier de votre département peut organiser une médiation entre 
vous et votre avocat. 



3. Réclamation au Bâtonnier : Vous pouvez déposer une réclamation concernant les 
honoraires ou le comportement de l'avocat auprès du Bâtonnier de l'Ordre. 

4. Action disciplinaire : En cas de faute grave (violation du secret professionnel, 
détournement de fonds, etc.), vous pouvez saisir le Conseil de l'Ordre pour une 
procédure disciplinaire. 

5. Action civile : Si vous avez subi un préjudice du fait de la négligence ou de la faute 
de votre avocat, vous pouvez engager une action en responsabilité civile. 

6. Changement d'avocat : Vous êtes libre de changer d'avocat à tout moment, mais 
vous devrez régler les honoraires pour le travail déjà effectué. 

Ressources utiles : 

• Conseil National des Barreaux (CNB) : cnb.avocat.fr 

• Ordre des Avocats de votre département : Contactez le Bâtonnier 

• Service public : service-public.fr (informations sur l'accès au droit) 

• Points d'Accès au Droit (PAD) et Maisons de Justice et du Droit (MJD) 

 

Conclusion 

Naviguer dans le système juridique peut sembler intimidant, mais avec les bonnes 
informations et ressources, vous pouvez protéger efficacement vos droits. Que vous 
choisissiez une assurance protection juridique, que vous bénéficiez de l'aide juridictionnelle 
ou que vous engagiez un avocat privé, l'essentiel est de : 

1. Agir rapidement : Les délais juridiques sont souvent courts. N'attendez pas pour 
consulter. 

2. Documenter tout : Conservez tous les documents, écrivez tout, prenez des photos. 

3. Chercher de l'aide : De nombreuses ressources gratuites ou à faible coût existent 
en France. 

4. Choisir soigneusement : Prenez le temps de trouver le bon avocat pour votre 
situation. 

5. Communiquer clairement : Soyez honnête et coopératif avec votre avocat. 

6. Comprendre les coûts : Demandez une convention d'honoraires écrite et claire. 

7. Privilégier la médiation : Essayez toujours de résoudre les conflits à l'amiable 
avant d'aller au tribunal. 

N'oubliez pas que le droit d'accès à la justice est un droit fondamental en France. Les pouvoirs 
publics et la profession d'avocat ont mis en place de nombreux dispositifs pour garantir que 
chacun, quel que soit son niveau de revenus, puisse bénéficier d'une assistance juridique de 
qualité. 

Que vous soyez confronté à un litige de consommation, un problème de travail, un conflit 
familial, une difficulté avec votre propriétaire ou toute autre situation juridique, ne restez pas 
seul face à vos problèmes. Des solutions existent, et ce guide vous a fourni les clés pour les 
trouver. 

 

http://cnb.avocat.fr/
http://service-public.fr/
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